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 n° 278 986 du 19 octobre 2022 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. ANDRIEN 

Mont Saint-Martin 22 

4000 LIÈGE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRESIDENT DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 août 2022, par X, qui déclare être de nationalité bangladaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de retrait de séjour avec ordre de quitter le territoire, prise le 

28 juillet 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu la demande et le consentement à recourir à la procédure purement écrite en application de l’article 

39/73-2 de la loi précitée. 

 

Vu l’ordonnance du 28 septembre 2022 selon laquelle la clôture des débats a été déterminée au 

7 octobre 2022. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits 

 

1. Le 25 avril 2021, le requérant est arrivé en Belgique, muni d’un visa D, dans le cadre d’un regroupement 

familial. 

 

2. Par un courrier du 23 mars 2022, notifié le 19 avril 2022, la partie défenderesse informe le requérant 

de l’examen d’un éventuel retrait de son séjour et l’invite, conformément à l’article 11, §2, alinéa 5 de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, au séjour, à l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), à lui communiquer tous les éléments qu’il souhaite 

faire valoir. 

 

3. Le requérant donne suite à ce courrier, par un courrier daté le 22 avril 2022. 

 

4. Le 21 juillet 2022, un rapport de cohabitation négatif est établi. 
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5. Le 28 juillet 2022, la partie défenderesse prend une décision de retrait de séjour à l’encontre du 

requérant sur la base de l’article 11, §2, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980. Cette décision, qui 

constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« admis au séjour sur base de l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, au motif que : 

 

 l’intéressé n’entretient pas ou plus de vie conjugale ou familiale effective avec l’étranger rejoint 

(article 11, § 2, alinéa 1er, 2°) : 

 

Considérant que [R., I.] a été autorisé à séjourner plus de trois mois en Belgique pour une durée limitée 

en qualité de conjoint de [Z. B. S.], autorisée au séjour pour une durée illimitée ; 

 

Considérant que l’intéressé a été mis en possession d’une Carte A 10 au 25/04/2021; prorogée jusqu'au 

25/04/2022 ; 

 

Cependant, à l’examen de son dossier administratif, dans le cadre du renouvellement- de sa carte de 

séjour, selon son RN, l'intéressé habite depuis le 31/01/2022 à , 4000 Liège. Ceci confirmé, en outre, par 

la police de Forest suite l’enquête de cohabitation du 21/07/2022 avec mention notamment « en instance 

de divorce ». 

 

De même, il ressort que l'étrangère rejointe, [Z. B. S.], selon son RN, habite encore Rue [S.-L.,X], 4000 

Liège. Ceci confirmé, en outre, par la police de Forest suite l’enquête de cohabitation du 21/07/2022 avec 

mention notamment « en instance de divorce ». 

 

Que suite à notre courrier du 23/03/2022 et notifié à l'intéressé le 19/04/2022, l'intéressé a été informé 

que « conformément à l’article 11 §2 alinéa 5 de la loi du 15/12/80 relatif sur l'accès au territoire, au séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers selon lequel « lors de sa décision de mettre fin au séjour 

sur base de l'alinéa 1er, 1°, 2° ou 3°, le ministre ou son délégué prend en considération la nature et la 

solidité des liens familiaux de la personne concernée et la durée de son séjour dans le Royaume, ainsi 

que l'existence d'attaches familiales, culturelles ou sociales avec son pays d'origine » 

 

Considérant que l’intéressé nous a transmise une lettre explicative datée du 22/04/2022 avec mention de 

procédure de divorce, du travail temp-partiel et d'une formation de la langue française, sans fournir de 

preuves Dès lors, nous ne sommes pas en mesure de considérer que l'intéressé détienne des attaches 

effectives avec la Belgique. 

 

Partant, au regard de ces éléments, sa carte de séjour ne peut être renouvelée pour non respect d’une 

des conditions mises à son séjour et doit donc être retirée. 

 

Néanmoins, avant de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué prend en considération la nature et 

la solidité des liens familiaux de la personne concernée et la durée de son séjour dans le Royaume, ainsi 

que l'existence d'attaches familiales, culturelles ou sociales avec son pays d'origine". 

 

Concernant tout d’abord ses liens conjugaux, protégés par l'article 8 CEDH, vu que les intéressés ne 

cohabitent plus de manière effective, cet élément ne peut être retenu à son bénéfice II ne saurait être 

question d’ingérence disproportionné dans sa vie familiale puisque celle-ci a cessé II n’y a donc pas 

violation de l'article 8 CEDH. 

 

Ensuite, concernant la durée de son séjour, l’intéressé n'est en Belgique que depuis mai 2021 Quand 

bien même, l'intéressé aurait mis à profit cette durée de séjour pour s'intégrer socialement et 

économiquement, il n’en reste pas moins que l’intéressé a été admis au séjour de manière temporaire et 

que son séjour l’est toujours Cet élément n’est donc ni probant ni suffisant pour démontrer des attaches 

durables et solides en Belgique et, par ailleurs, ne permet pas à l’intéressé de continuer à résider en 

Belgique. 

 

Enfin, quant à l'existence d'attaches familiales, culturelles ou sociales avec son pays d’origine, rien dans 

son dossier administratif ne laisse supposer que l’intéressé a perdu tout lien avec son pays d'origine ou 

de provenance. 
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En conclusion, vu que les conditions mises à son séjour ne sont pas respectées et que nous sommes 

toujours dans les délais pour mettre fin à son séjour son droit de séjour n'étant pas définitivement acquis, 

vu la séparation des intéressés et le respect de l’article 8 CEDH,, veuillez procéder au retrait de la carte 

A valable au 25/04/2022. » 

 

II. Objet du recours 

 

6. Le requérant demande au Conseil la suspension puis l’annulation de l’acte attaqué. 

 

III. Moyen 

 

 III.1. Thèse des parties 

 

A. La requête 

 

7. Le requérant prend un moyen unique de « l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation des articles 

17 de la directive 2003/86/CE du Conseil du 22 septembre 2003 relative au droit au regroupement familial, 

10, 11, 42 quater et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, le séjour 

et l’éloignement des étrangers, lus en conformité avec l’article 17 précité, ainsi que du devoir de minutie, 

de collaboration, procédurale et du droit d’être entendu ».  

 

8. Dans un premier grief, formulé à titre principal et intitulé « base légale inopérante », le requérant expose 

que « La décision fait application des articles 10 et 11 de la loi en affirmant [qu’il] ne vit plus avec « 

l'étrangère rejointe...selon son RN », ce alors que son épouse « est belge depuis avril 2021 ». Il fait valoir 

qu’ « il ne s’agit donc pas d’une étrangère, mais bien d’une belge ». Il considère que « Quel que soit le 

titre de séjour, erronément remis à [lui] et qui n’est pas constitutif de droit, il est bien l’époux d’une belge 

au jour de la décision, ce que le défendeur ne pouvait ignorer pour avoir consulté son RN ». Il soutient 

dès lors que « le séjour ne pouvait le cas échéant lui être retiré que sur base de l’article 42quater de la 

loi ». Il conclut que l’acte attaqué viole les « articles 10, 11, 42quater et 62 §2 de la loi » et procède d’une 

erreur manifeste d’appréciation. 

 

9. Dans un second grief, formulé à titre subsidiaire et intitulé « balance des intérêts insuffisante », il 

rappelle les termes des articles 11, §2 de la loi du 15 décembre 1980, 17 de la directive 2003/86/CE et la 

notion « du devoir de minutie ». Il soutient notamment que l’acte attaqué « ne contient aucune balance 

sérieuse et adéquate des intérêts » et que la partie défenderesse a violé son devoir de minutie. Il ajoute 

qu’ « à tout le moins, il lui incombait, en vertu du même principe, du devoir de collaboration procédurale, 

du droit d’être entendu et de l’article 62 §1 de la loi, [de l’] interroger au préalable, à ce sujet, [si elle] 

estimait les informations données alors que son courrier du 23 mars 2022 n’exigeait pas de joindre des 

preuves à la réponse [sic] ». Il développe ensuite une série de considérations sur la durée de séjour et 

l’intégration économique dans l’évaluation de l’éventuel maintien du séjour. 

 

B. La note d’observations 

 

10. La partie défenderesse ne dépose pas de note d’observations. 

 

III.2. Appréciation 

 

11. L’acte attaqué est fondé sur l’article 11, §2, 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, lequel dispose que 

« §2. Le ministre ou son délégué peut décider que l’étranger qui a été admis à séjourner dans le Royaume 

sur la base de l’article 10 n’a plus le droit de séjourner dans le Royaume, dans un des cas suivants : 

[…] 

2° l’étranger et l’étranger rejoint n’entretiennent pas ou plus une vie conjugale ou familiale effective ; 

[…] ». 

 

12. En ce que le requérant prend un moyen notamment de la violation de l’article 62 de la loi du 15 
décembre 1980, cet article dispose notamment, au paragraphe 2, alinéa 1er, que « les décisions 
administratives sont motivées […] ». 
 

L’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses dispositions 

légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-

ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, 
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que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de 

pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à 

ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour 

substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle 

doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, 

une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

13. Le requérant estime que la motivation en droit de l’acte attaqué est erronée dès lors que son épouse, 

qui est l’ouvrant droit au séjour, est de nationalité belge, et non étrangère. 

 

14. A cet égard, il ressort d’un courriel interne du 5 mai 2021, contenu dans le dossier administratif, que 

« L’intéressé a obtenu un visa D b11, la conjointe est devenue Belge 5 jours après l'obtention du visa 

[…] ». Le requérant étant l’époux d’un ouvrant droit belge, l’article 11, §2, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 

décembre 1980, ne peut servir de base légale à l’acte attaqué,  

 

15. Par conséquent, l’acte attaqué, ainsi motivé, doit être considéré comme dépourvu de toute base légale 

pertinente dès lors que la motivation de cet acte ne correspond pas à la réalité de la situation du requérant. 

 

16. Ce constat suffit à l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres développements 

du moyen unique, lesquels sont dépourvus d’intérêt puisqu’ils critiquent l’application que fait à tort la partie 

défenderesse, ainsi qu’il ressort de ce qui précède, de l’article 11, § 2, de la loi. En tout état de cause, à 

supposer lesdits développement fondés, ceux-ci ne pourraient entrainer une annulation aux effets plus 

étendus. 

 

IV. Débats succincts 

 

17. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

18. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu 

de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision de retrait de séjour avec ordre de quitter le territoire, prise le 28 juillet 2022, est annulée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf octobre deux mille vingt-deux par : 

 

M. M. OSWALD, premier président,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  Le président, 

 

 

 

 

E. TREFOIS M. OSWALD  


